N“ . 12,2. 

Au  nom  de  la  République  française. 


O I s 


E.  36. 
N.°  269. 


Concernant  les  Fahrlcatcurs  et  D istrihutcurs  de  faux  Man- 

* 

dats , les  Promesses  de  Mandats , et  les  tableaux  des  Do^ 
marnes  nationaux. 

Du  7 Garminalj  an  quatrième  de  la  République  Française  , une  et  indivisible. 


Coc^ 

me 
I D3  V'' 


U-t?  , 1 O O 


Loi  contenant  des  peines  contre  les  Fabricateurs  et  Disi. 
tributeurs  de  Janx  Mandats. 

^ Du  7 Germinal  , an  IV. 

Xi  E Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci -après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du 

4 Germinal. 

Le  Conseil  des  Cinq  - cents , considérant  qu’il  importe  de  lever  sans  délai 
tous  les  obstacles  que  la  malveillance  pourrait  opposer  à la  circulation  des 
mandats , et  de  décerner  des  peines  contre  ceux  qui  tenteraient  de  falsifier, 
décrier  ou  refuser  ce  papier-monnaie , 

Déclare  c£u’il y a urgence;’ 


} 


't  après  avo:r  déclaré  l’urgence,  il  prend  la  résolution  suiyante 


Art 


I C L E 


r R E M I E R. 


Les  peuies  prononcées  par  les  lois  conlre  les  labricatenrs  et  distributeurs  de 
aux  assignais  , sont  applicables  à ceux  qui  fabriqueront  ou  distribueront  de 
faux  mandats  terntonaux,  ou  des  promesses  de  mandats,  en  quelques  termes 

par  Ils  lo““  seront  jugés  suivant  les  formes  prescrites 

dJi'  par  leurs  discours  décrieraient  les  man- 

da seront  condamnés,  ,»ur  la  première  fois,  par  voie  de  police  correc.ion- 
lelle,  a nne  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  mille  francs,  ni  excéder 

IX  nu  e flancs  : en  cas  de  récidive,  ils  seront  poursuivis  criminellement,  et 
punis  de  quatre  années  de  fers. 

III  Ceux  qin  refuseraient  de  recevoir  en  paiement  les  mandats  territoriaux 
oupiomesses  de  mandats,  seront  condamnés , pour  la  première  fois,  à une 
n nende  égalé  a la  somme  refusée;  pour  la  seconde  lois,  à une  amende  dé- 
cuple; et  pour  la  trois, ème  fois,  ils  seront  condamnés  à deux  ans  d’emprison- 
nement, dans  les  fcmcs  prescrites  par  la  loi  du  xo  ventôse  dernier,  concernant 
Ls  monn  métalliques  frappées  au  coin  de  la  RépuLlioue 

ly.  Aucuns  achats,  ventes,  traités.  conventioL  ouSransactions  portant 
promesses  de  sommes,  ne  pourront  être  stipulés  ni  exigés  qu’en  mandats  ter- 

•itoraanx  ou  promesses  de  mandats.  Toutes  stipulations  contraires  seront  rejetées 
par  les  tnJmnaux  comme  non  avenues.  ^ 

y.  Les  fonctionnaires  publics  qui  auraient  inséré  dans  les  actes  des  stipula- 
bons  conttarres  a la  présente  loi,  et  ceux  qui  les  auraient  enregistrés,  seront 
punis  des  peines  portées  par  l’article  II  ci-dessus.  ^ 

yi.  Ceux  qui  achèteraient  ou  vendraient  du  numéraire  métallique  dans  toute 
letenduedu  terntoire  Irancais  ou  occupé  par  les  armées,  et  leurs  complices 

seront  condamnes,  avec  leurs  complices,  pour  la  première  fois , à une  aLnde’ 

qm  ne  poun-a  eire  mo.ndre  de  trois  mille  francs,  ni  excéder  dix  mille  francs  - 
ZeTL  lir  ’ -iminellenent.  et  punis  de  quatre  an: 

VII.  Ceux  qui  auront  été  condamnés  aux  amendes  prononcées  par  la  pré- 
sente  loi,  seront  retenus  en  prison  jusqu’à  l’entier  paiement. 

VIII.  Il  n’est  pas  dérogé  aux  lois  concernant  les  négociations  à faire  par  le 

Gouvernement  pour  ses  besoins  en  numéraire.  ^ 

IX.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Doülcet  , Président  ,• 

K,  Q-,  Lemerer  j,  secrétaires^ 


'Apres  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  nomme'e  le  5 germinal , 
et  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  1r  résolution  ci 
dessus.  Le  7 germinal,  an  IV  de  la  République  française. 

Signé  J.  A.  Creuzé-Latouche,  Président;  Meillan, 
Alquier  , d’Alphonse  , de  Torcy  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée  et 
qu  elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Direc- 
tone  executif,  le  7 Germinal,  an  quatrième  de  la  République  française. 

’our  expédition  conforme  , signé , Letourneur  , président  ; par  le 
i^ectoire  exécutif  , le  secrétaire- général , Lagarde  j et  scellé  du 
sceau  de  la  République. 


LOI  qui  supprime  La  formalité  de  l’endossement  pour  Us 
promesses  de  mandats. 

Du  7 Germiüal , an  IV, 

Le  Conseil  des  Anciens  . adopian,  les  moiifs  de  la  déclaraUon  d\ir<,ence 
jui  piecede  la  resolulion  «-après,  approuve  l’acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  décia, alion  d’urgence  eide  la  Résolution  du  6 Germinal. 

Le  Conseil  des  C.nq-cents,  considérant  combien  11  importe  cme  les  nrn 
:ne«os  de  mandats  n'éprouvem  aucune  d.fficulté  dans  L circltlo: ei 
] s ])iiissent  elle  incessamment  employées  au  service  public, 

’ JJeclare  qu’il  y g urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence  , il  prend  la  résolution  suivante  : 

ARTICLE  PREMIER  de  la  loi  du  29  ventose  dernier  est  rapporté  en  ce  nui 
.oncerne  seulement  a formalité  de  l’endossement  des  promesses  de  Tanda 
La  présente.résolulion  sera  imprimée.  mandats. 

Signé  Doulcet,  président; 

^ R.  G.  Lemerer,  J.  Debry,  Savary,  secrétaires. 

etl-ius  Le'  Toe''  '"1“"’  *-°lntion 

«i  dessus.  Le  7 Germinal,  an  quatrième  de  la  République  française. 

Signé  J.  A Creuzé-Latouche  , président;  d’Alphonse, 
Alquier,  Meillan,  le  Torcy,  secrétaires. 
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T . -nirecloû-e  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publié  .exécutée , et 
rm’élle  sera  munie  du  sceau  de  la  République., Fait  au  pala.s  nauonal  du  D.reclorr. 

Scuùf,  le7  Germinal,  an  quatrième  de  la  Répubhque  francars.  , 

Pour  expédition conlorme,  , LïTounrtEUK,  P''*'*"  > 

ilirectoiro  exécutif  , /a  sccrémér.éral , Lagauue  ; a.  scelle  du 

seau  de  lu  Repubhcjue. 

2,^.  LOI  ordonne  l’ûnpressioiz  des  tableau lv  aes  domaines 

nationaux  non  aliénés. 

Du  7 Germinal , an  IV. 

' L.  COKSE.E  UES  AuctEKS  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 

précède  la  résolution  ci-ai>rès  , approuve  1 acte  d urgence  Cerminal 

■ Suit  la  tencar  de  la  déclaration  dlursence  et  de  la  rescluUon  du  6 G rmtnal. 
buiL  ta  icn  commis- 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  sur  1° „„  Consojl 
slon  des  finances , du  message  du  D.rectorre  executrl  fi- “ 
les  états  des  évaluations  des  domai.res  nauonaux  non  Jtenes 
Considérant  ciu’on  ne  peut  trop  tôt  rendre  ces  états  pubhcs, 

I,.  .1...  '“.'i  j.  a d, 

aliénés,  seront  imprimés,  pour  faire  suite  a la  loi  au 
portant  toutes  dispositions  contraires.^ 

La  présente  résolution  sera  impiimée.  pouLCET  , présidejit  ; 

R.  G.  LemePcEPc,  J.  Di^bky,  SavaRY,  secrétaires. 

A l.cmvp  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution 
ei-Irt-T:  an  ialrième  de,  la  République  Iranqaise.  une  e. 

indivisible.  , ^ ^ Creuzé-LaTOUCHE,  président;  AuQUiEti, 

Meillan  , d’ Alphonse  , de  Torcy  , secrétaires.  \ 

exécutif , le  7 Germinal , an  IV  de  la  République  française.  _ 

Pour  expédition  conforme,  signé,  LetooeNEUK  , prrsnfrné  , par  je 
Directoire  exécutif,  le  secrétaire -général,  Lagakde  ; .i  scelle  rla. 

sceau  de  la  République. 


' Pinrs/de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois. 


